40e session du Conseil des droits de l’homme
Réunion-débat biennale de haut niveau sur la question de la peine de mort

Thème: Les violations des droits de l’homme liées à l’application de la peine de mort, en particulier en ce qui concerne les droits à la non-discrimination et à l’égalité
Note conceptuelle (version du 22 février 2019)
	Date et lieu :   
	26 février 2019, de 9h à 11h, Salle XX, Palais des Nations, Genève

	Objectifs :
	La réunion-débat a pour objet un échange de vues sur les violations des droits de l'homme liées à l'application de la peine de mort, en particulier en ce qui concerne les droits à la non-discrimination et à l’égalité.

	Présidence :
	S.E. M. Coly Seck, Président du Conseil des droits de l’homme

	Discours d’ouverture :
	Mme Michelle Bachelet, Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme
S.E. M. Didier Reynders, Vice-Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères et européennes, et de la Défense, chargé de Beliris et des Institutions culturelles fédérales de Belgique

	Moderateur :
	M. Yuval Shany, Président, Comité des droits de l’homme 

	Intervenants :
	· S.E. M. Pradeep Kumar Gyawali, Ministre des Affaires Etrangères de Népal
· Mme Melinda Janki, Directrice de « Justice Institute Guyana »
· Mme Fatimata M’Baye, Avocate et co-fondatrice de l’Association Mauritanienne des Droits de l’Homme 

	Résultats :
	Les résultats attendus de cette discussion thématique sont les suivants: 

· Les États et les parties concernés tireront des enseignements des experiences partagées.
· Le Conseil sera mieux informé sur les violations des droits de l'homme liées à l'application de la peine de mort, en particulier en ce qui concerne les droits à la non-discrimination et à l’égalité.

· Le Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) et les autres partis concernés seront mieux informés sur les besoins des Etats et des autres acteurs opérants dans ce domaine. 

· Le HCDH préparera un rapport sur la table ronde et le soumettra au Conseil, avant sa quarante-deuxième session.

	Mandat :
	Dans sa résolution 26/2, le Conseil des droits de l'homme a décidé d’organiser des réunions-débats biennales de haut niveau visant la poursuite d’échanges de vues sur la question de la peine de mort. 
Dans sa résolution 36/17, le Conseil de droits de l’homme a décidé que la réunion-débat biennale de haut niveau, qui se tiendra à la quarantième session du Conseil des droits de l’homme, portera sur les violations des droits de l’homme liées à l’application de la peine de mort, en particulier en ce qui concerne les droits à la non-discrimination et à l’égalité. 
Le Conseil a demandé au Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme d’organiser la réunion-débat et de se concerter avec les États, les organismes, les institutions, les organes conventionnels et les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales des Nations Unies compétents et les mécanismes régionaux des droits de l’homme, ainsi qu’avec les parlementaires, la société civile, y compris les organisations non gouvernementales, et les institutions nationales des droits de l’homme, afin de s’assurer de leur participation à la réunion-débat. 
Le Conseil a également demandé au Haut-Commissariat d’établir un compte rendu de la réunion-débat et de le soumettre au Conseil des droits de l’homme à sa quarante-deuxième session.

	Format :
	La réunion-débat sera limitée à deux heures. Le discours d’ouverture et les présentations initiales des intervenants, ces derniers guidés par le modérateur, seront suivis d'une discussion interactive divisée en deux créneaux, et présidée par le Président du Conseil des droits de l'homme. 
Un maximum d’une heure sera reservé au podium, de qui inclut le discours d’ouverture, les commentaires du modérateur, les présentations des intervenants, les réponses aux questions, et les remarques finales. L’heure restante sera reservée aux interventions des participants, et divisée en deux parties, un créneau pour les États membres et les États ayant le statut d’observateur (2x12), les institutions nationales de droit de l’homme (2x1) et les organisations non gouvernementales (2x2). Si le temps le permet, les panélistes pourront intervenir entre les deux créneaux.
La liste des orateurs sera établie au début de la réunion, et, tel que la pratique l’oblige, les dignitaries de haut niveau et groupes d’États seront placés en haut de cette liste. Chaque participant aura deux minutes pour soulever la problematique souhaitée et poser ses questions. Pour que discussions soient interactives, les participants sont encouragés à partager des considérations concrètes, pour échanger leurs vues sur les droits à la non-discrimination et l’égalité relatifs à la peine de mort, ou les processus régionaux visant à abolir la peine de mort et les défis à relever à cet égard.

	Contexte :
	Le rapport A/HRC/36/26 du Secrétaire général des Nations Unies au Conseil des droits de l’homme examine les conséquences possibles de l’imposition et de l’application de la peine de mort sur la jouissance des droits de l’homme des personnes faisant face à la peine de mort, en ce concentrant particulièrement sur les droits à l’égalité et à la non-discrimination. Le rapport souligne les incidences disproportionnées de l’application de la peine de mort sur les pauvres et les personnes économiquement vulnérables, les ressortissants étrangers et les personnes qui exercent leurs droits à la liberté de religion ou de conviction, et à la liberté d’expression. Il attire l’attention sur l’application discriminatoire de la peine de mort à des personnes appartenant à des minorités raciales et ethniques, l’application discriminatoire de la peine de mort fondée sur le genre ou l’orientation sexuelle, et son application discriminatoire à des personnes présentants un handicap mental ou intellectuel. Le rapport conclu que l’application de la peine de mort est de plus en plus considérée comme étant incompatible avec les principes fondamentaux des droits de l’homme, en particulier avec la dignité humaine, le droit à la vie, l’interdiction de la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. Il pris note du fait que le manque de transparence dans l’application de la peine de mort créer des difficultées pour estimer si celle-ci est réalisée dans le respect des standards internationaux en matière de droits de l’homme, et fait appel aux États qui maintiennent la peine de mort pour publier des données concernant la peine de mort, ventilées par genre, age, nationalité, origine ethnique, et autres données démographiques pertinentes sur les personnes affectées.
Dans sa résolution 36/17 sur la question de la peine de mort, le Conseil des droits de l'homme a pris note du rapport susmentionné, et a appelé les États qui n'ont pas encore aboli la peine de mort à veiller à ce qu'elle ne soit pas appliquée sur la base de lois discriminatoires , ou à la suite d'une application discriminatoire ou arbitraire de la loi. Le Conseil a prié les États de veiller à ce que la peine de mort ne soit pas appliquée comme sanction pour des comportements spécifiques tels que l'apostasie, le blasphème, l'adultère et les relations consensuelles entre personnes du même sexe. Il a souligné la nécessité de garantir l'égalité d'accès à la justice, en particulier pour les personnes pauvres et économiquement vulnérables, notamment par le biais d'une aide juridictionnelle efficace. Le Conseil a également invité les États à entreprendre de nouvelles études afin d'identifier les facteurs sous-jacents qui contribuent aux préjugés raciaux et ethniques dans l'application de la peine de mort, et de communiquer les données pertinentes relatives à leur utilisation, divisées par sexe, âge, nationalité et autres critères applicables.

	Documents d’information :
	· Résolution du Conseil de droits de l’homme 36/17 du 29 septembre 2017 et 26/2 du 26 juin 2014 sur la question de la peine de mort
· Résolution de l’Assemblée générale 73/175 du 17 Décembre 2018 sur le moratoire sur l’application de la peine de mort 
· Peine capitale et application des garanties pour la protection des droits des personnes passibles de la peine de mort -- Supplément annuel au rapport quinquennal du Secrétaire général sur la peine capitale (2018) (A/HRC/36/26)
· Commentaire Général n°36 du Comité des droits de l’homme (2018) sur l’article 6 de du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, sur le droit à la vie (CCPR/C/GC/36)
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